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  INTRODUCTION




   




   




   




   




   




   




   




   




   




   




  Au congrès de Vienne qui, sous la houlette de Metternich, réglait le sort de l’Europe post-napoléonnienne, la Belgique n’eut jamais le droit de faire entendre sa voix. Le 13 février 1815, par le traité des XXXVIII articles, les Puissances de la Sainte-Alliance amalgamèrent en un royaume unitaire les anciens Pays-Bas autrichiens, la principauté de Liège et les Provinces-Unies, avec pour monarque le fils du dernier stadhouder de la maison d’Orange, Guillaume Ier. L’Angleterre l’avait exigé parce qu’elle jugeait vital pour sa sécurité la mise en place d’une barrière contre d’éventuelles menées expansionnistes de la France. Cette union imposée pouvait donner l’illusion d’une reconstruction tardive et élargie des Dix-Sept Provinces de Charles Quint. L’illusion seulement. L’Histoire avait forgé des identités et des sentiments nationaux différents. En deux siècles, le Nord et le Sud n’avaient cessé d’accroître leurs divergences. Le calvinisme était devenu la religion principale des Hollandais, tandis que les Belges étaient restés catholiques ; les mœurs et les mentalités avaient évolué selon des critères idéologiques différents. Les humiliations de la fermeture des bouches de l’Escaut, l’acharnement à défendre des intérêts commerciaux devenus contradictoires, les guerres du siècle des malheurs avaient opposé les tempéraments au point de les rendre hargneusement rivaux. Sur le plan linguistique, la fusion des deux pays assurait la prépondérance du néerlandais alors qu’en Belgique toute la noblesse et toute la bourgeoisie — même en Flandre — s’exprimaient en français.




  Par contre, l’amalgame ne manquait pas de cohérence sur le plan économique. La Belgique avait une agriculture avancée, des richesses minières considérables et une main-d’œuvre de qualité, la Hollande, elle, possédait une marine nombreuse, des colonies appelées à un grand avenir et des relations commerciales solidement établies.




  Homme d’affaires avisé, sincèrement désireux de favoriser l’économie des provinces méridionales, le roi Guillaume Ier y fit réaliser de grands travaux d’infrastructure : creusement de canaux, construction de 800 kms de routes, développement du port d’Anvers. Il créa à Bruxelles la « Société générale des Pays-Bas pour favoriser l’industrie natio­nale ». Celle-ci et davantage encore un Fonds de l’Industrie encouragèrent efficacement la progression dans les secteurs textile et ver­rier, pendant que la collaboration entre l’État et les Cockerill per­mettait la mise en œuvre de la technique des hauts fourneaux à coke, la fabrication de bateaux à vapeur et de machines à vapeur en général.




  Mais en pratiquant une politique anticléricale assez proche de celle qui avait fait chuter le pouvoir de Joseph II dans les Pays-Bas autrichiens, Guillaume de Hollande se mit à dos les catholiques qu’il heurtait, par surcroît, en imposant un contrôle de l’État sur l’enseignement. De son côté, la jeune bourgeoisie libérale, souvent formée dans les toutes nouvelles universités de Liège et de Gand, revendiquait l’élection directe des parlementaires, la responsabilité ministérielle et la liberté de la presse.




  L’esprit partisan du roi des Pays-Bas qui réservait aux Hollandais la majorité des postes de commande de l’État, de l’admini­stration et de l’armée, ne laissait aux jeunes intellectuels belges que deux débouchés : le barreau et le journalisme. Ils s’y jetèrent avec la fougue de leur âge, passionnés par le spectacle qu’offrait le monde puissamment travaillé par les ferments du libéralisme et du nationalisme. Dans le Mathieu Laensberg de Liège, fondé par Paul Devaux, Charles Rogier et Joseph Lebeau, les libéraux combattaient les abus du pouvoir et s’efforçaient de former un esprit public. À peu près en même temps, Sylvain Van de Weyer, Jean-Baptiste Nothomb, Édouard Ducpétiaux et Louis de Potter apportaient un sang nouveau au Courrier des Pays-Bas de Bruxelles et donnèrent une orientation plus hardie à la vieille gazette libérale. Dans les Journaux catholiques — Le Spectateur belge, Le Catholique des Pays-Bas, Le Courrier de la Meuse — Constantin de Gerlache, Félix de Merode, l’abbé de Haerne et autres Bartels réclamaient la liberté en tout et pour tous.




  En se lisant et commentant réciproquement, journalistes libéraux et catholiques se sentirent de plus en plus proches. En 1828, l’union des opposants était conclue ; il ne lui manquait que le sceau final. Le gouvernement l’apposa en envoyant Louis de Potter dans la prison des Petits Carmes où se trouvait déjà Ducpétiaux accusé d’avoir critiqué le régime pénitentiaire !




  La vigueur de la presse unioniste donna aux députés belges des États généraux, jusqu’alors assez effacés, une « espèce de fièvre du bien public ». Désormais l’assemblée ne se répartit plus en catholiques et en libéraux et calvinistes, mais en Belges et en Hollandais. En même temps que circulaient des pétitions en faveur de la liberté de la presse et de la fin du pouvoir personnel, les débats âpres et véhéments aux États généraux révélèrent le caractère inévitable du divorce. Aux premiers jours du printemps 1830, les diplomates habitués à flairer les catastrophes ne se faisaient plus aucune illusion sur l’avenir de l’amalgame…
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  La naissance de l’État belge




   




   




   




   




   




   




   




   




  À Bruxelles comme à Paris…




   




  La Révolution française, qui avait rendu son épée en 1815, voulut la reprendre en juillet 1830. Les ordonnances réactionnaires du prince de Polignac suspendant la liberté de la presse et la Chambre des députés furent interprétées par l’opposition comme une déclaration de guerre au peuple français. Le roi Charles X, que le succès de l’expédition d’Algérie avait rendu imprudent, partit tranquillement à la chasse, le jour où l’émeute éclata à Paris. Les 27, 28 et 29 juillet, les insurgés s’emparèrent de la capitale qu’ils avaient hérissée de barricades. Le dernier roi de France abdiqua. Déclarant tenir ses pouvoirs de la nation, Louis-Philippe d’Orléans fut proclamé roi des Français. La bourgeoisie libérale, qui avait laissé le peuple se faire tuer dans les combats de rues mais qui redoutait la prolongation de l’anarchie révolutionnaire, respira d’aise. L’absolutisme était écrasé mais l’ordre indispensable aux affaires était sauf.




  La nouvelle des « Trois Glorieuses » de Paris augmenta la tension en Belgique, sans pour autant exalter la bourgeoisie, naturellement peu attirée par le recours à la violence. Sans doute le prolétariat fut-il plus sensible à l’exemple parisien, parce que la crise économique avait fortement touché le monde ouvrier. À l’affût d’une aventure qui le tirerait de sa misère, il tendit volontiers l’oreille à quelques agitateurs dont certains étaient à la solde de clubs français. Le 24 août déjà, alors que des dignitaires du gouvernement étaient réunis pour fêter le cinquante-huitième anniversaire du roi Guillaume Ier, des pierres firent voler en éclats les vitres de l’hôtel du grand maréchal de la cour. Un peu partout, des affiches étaient apposées : « Lundi, feu d’artifice ; mardi, illumination ; mercredi, révolution. »




  Le mercredi 25 août, tout est calme jusqu’au soir. Le théâtre de la Monnaie a inscrit à son programme un opéra d’Auber, La Muette de Portici, qui exalte le patriotisme des Napolitains contre leurs oppresseurs espagnols. La salle est comble et nerveuse. Elle se déchaîne, lorsque le ténor La Feuillade entonne l’air célèbre :




   




  Amour sacré de la patrie,




  Rends-nous l’audace et la fierté !




  À mon pays, je dois la vie,




  Il me devra la liberté !




   




  Pendant ce temps, la place de la Monnaie est envahie par la foule où domine la jeunesse munie de cannes. Négligeant le cinquième acte de La Muette de Portici, qui voit la déconfiture des Napolitains, une partie des spectateurs quitte la salle et rejoint les manifestants, se disant que « quelque chose » doit se passer.




  Des voix crient : « Au National ! » C’est un objectif. Aussitôt des bandes turbulentes s’en vont joyeusement briser les vitres du journal gouvernemental et dévaster la demeure de son directeur Libri-Bagnano qui n’a que le temps de sauter par une fenêtre de la façade arrière. La maison du commissaire de police de Knyff est ravagée de fond en comble ainsi que celle du ministre de la Justice Van Maanen, d’où montent bientôt des flammes.




  Au début, l’humeur de la foule et des manifestants est frondeuse plutôt qu’hostile ; une simple charge de la gendarmerie montée suffirait à réprimer le désordre naissant. Mais, abasourdis ou affolés, les généraux Aberson et Wauthier demeurent sans réaction. Quant à la police et aux pompiers, mettant une évidente mauvaise volonté à obéir à des ordres contradictoires, ils se laissent désarmer, cependant que l’agitation devient de plus en plus menaçante. Des manifestants prennent d’assaut les magasins d’armuriers, s’emparent des fusils et des cartouches, se dirigent sur Forest, Cureghem et Anderlecht où ils attaquent les usines. Durant la nuit, des maisons sont pillées ou incendiées. On entend hurler : « Vive la France ! Vive le duc d’Orléans ! » et même : « Vive Napoléon ! »




  Les bourgeois, d’abord favorables aux manifestants, s’alarment de l’allure prise par le mouvement. Dès l’aube du 26 août, la résistance s’organise spontanément. Un émissaire français ayant hissé le drapeau tricolore de la France au balcon de l’hôtel de ville, l’avocat Ducpétiaux l’arrache avec colère et le remplace par les vieilles couleurs brabançonnes : noir, jaune et rouge. Il avait trouvé le tissu nécessaire dans un magasin d’aunage tenu par Mme Abs. Un autre drapeau belge fut promené par les rues de la ville, aux cris de : « Nous sommes Belges. Pas de préfecture ! »




  Prenant leurs responsabilités avec beaucoup de cran, les chefs de la garde bourgeoise, commandés par le baron Emmanuel Van der Linden d’Hooghvorst, se substituent aux incapables fonctionnaires royaux. L’inertie du gouvernement hollandais a entraîné sa destitution. En moins de deux jours, la garde bourgeoise parvient à grouper huit à dix mille hommes, armés à la diable. Les derniers pillards sont désarmés sans qu’ils s’en rendent compte, tant ils sont ivres. L’émeute est complètement étouffée : l’ordre règne. Mais l’idée ne vient à personne de remettre le pouvoir aux autorités régulières.




  Les événements de Bruxelles ne tardent pas à se répéter aux quatre coins de la Belgique. À Liège comme à Louvain, à Mons comme à Renaix, l’effervescence s’empare des masses ; presque partout, les autorités officielles cèdent le pouvoir à la bourgeoisie.




  Cette adaptation rapide aux événements, notamment par la fondation immédiate d’une force nouvelle, prouve que, si les éléments modérés de la nation ne s’attendaient pas au déchaînement de la violence, ils n’en étaient pas moins prêts à en tirer profit. L’émeute était l’aboutissement prématuré mais normal d’une lutte sans cesse plus implacable contre le despotisme de Guillaume Ier.




  Dans la soirée du 28 août, le baron d’Hooghvorst convoque les notables à l’hôtel de ville de Bruxelles. Une adresse est envoyée au roi, insistant sur les « racines profondes » de l’émeute et l’urgence de larges concessions. Une délégation part la porter à La Haye.




  Entre-temps, Guillaume Ier a envoyé vers Bruxelles ses deux fils, le populaire Guillaume d’Orange et le taciturne Frédéric. Bien que son père l’ait laissé sans instructions nettes, le héros de la bataille des Quatre-Bras espère arranger les affaires à l’amiable, en utilisant son pouvoir de séduction. L’entrevue des princes et des délégués belges a lieu à Vilvorde. Van de Weyer, le futur bourgmestre Rouppe, le général Vandersmissen et le baron d’Hooghvorst y arrivent, traînant d’énormes sabres et arborant de belles cocardes belges. « Savez-vous, fait immédiatement observer le prince d’Orange, que vous portez dans mon quartier général des couleurs séditieuses et que, selon le Code pénal, je pourrais… »




  Engagé sur ce ton, l’entretien ne peut que se conclure par un ultimatum. Le prince Guillaume annonce qu’il entrera à Bruxelles le lendemain, tous les emblèmes révolutionnaires devant évidemment disparaître pour lors.




  À La Haye, l’audience accordée par Guillaume Ier à la délégation belge est plus orageuse encore. Le roi des Pays-Bas crie plutôt qu’il ne parle ; il conteste le mandat de ses visiteurs et repousse en bloc leurs revendications présentées par Gendebien.




  « J’ai horreur du sang, déclare-t-il, mais je serais la risée de l’Europe si je cédais, le pistolet sur la gorge, à de folles menaces. »




   




   




  
Guillaume Ier s’obstine





   




  Le 1er septembre, à une heure, le prince d’Orange entra donc à Bruxelles. Il montait un petit cheval arabe très nerveux et n’avait pour toute suite que son état-major. Pâle sous le chapeau empanaché de blanc, il vit les grilles fermées de la porte de Laeken, les barricades qui obstruaient les chaussées, les maisons aux volets clos. Une escorte vint se placer devant lui : la corporation des bouchers, bras nus, le couperet sur l’épaule, et une centaine de volontaires armés de piques.




  Le peuple regarda passer le prince dans un silence plus redoutable que des huées. Partout, les bannières brabançonnes claquaient au vent. À mesure qu’on approchait du centre, les barricades rendaient le passage plus difficile. Devant l’hôtel de ville, le cheval du prince se cabra, rua et envoya un coup de sabot dans le ventre d’un badaud. La foule gronda. Rue de l’Empereur, une pierre siffla. À bout de nerfs, Guillaume d’Orange piqua des deux, sauta une barricade et arriva au galop dans son palais. Il convoqua aussitôt les chefs de la garde bourgeoise.




  Les négociations reprirent alors, auxquelles participèrent les membres de la délégation belge revenus de La Haye. Une commission consultative fut nommée par le prince ; elle conclut, à l’unanimité, à la séparation administrative des provinces méridionales et septentrionales, sous un même sceptre. Guillaume d’Orange, remis de ses émotions, promit de plaider la cause des Belges auprès de son père ; il quitta Bruxelles, le 3 septembre, après le dîner.




  Le même jour, un premier contingent de volontaires liégeois partait pour la capitale…




  Pourtant, la crânerie de Guillaume d’Orange semblait avoir écarté l’idée d’une révolution. « Nous ne sommes ni en révolution, ni en insurrection, écrivait Le Courrier des Pays-Bas ; nous ne voulons qu’une satisfaction à de longues souffrances, qu’une garantie à un meilleur avenir. »




  Les Belges espéraient une décision royale conforme aux accords conclus avec le prince héritier. Quand ils connurent la réponse de Guillaume Ier, enrobant ses menaces précises de quelques très vagues promesses, ce fut la consternation. Une question se posait dès lors aux députés belges des États-Généraux : devaient-ils se rendre à La Haye où ils étaient convoqués pour le 13 ? S’ils demeuraient à Bruxelles, ils entraient en révolte ouverte ; s’ils par­taient, ils risquaient d’être molestés par les Hollandais et, cer­tainement, d’être battus au vote. Les violents, menés par Gen­debien, voulaient rompre tous les ponts et proclamer un gouvernement provisoire, mais, avec un réel courage civique, les mandataires catholiques et libéraux choisirent finalement la légalité. « Notre devoir est d’aller à La Haye, et nous irons, affirma de Gerlache. Il sera toujours temps, en cas d’échec, de recourir à la force. »




  Le départ des députés privait Bruxelles de ses guides les plus influents et les plus modérés. Pendant qu’à La Haye, Guillaume Ier croyait gagner du temps en faisant lanterner les États-Généraux, le désarroi et l’anarchie s’installaient dans la capitale belge. Les dévastations d’usines et l’arrêt de nombreuses manufactures avaient achevé de détériorer la situation économique déjà très compromise. Le crédit public était ébranlé et la cherté des vivres acculait des milliers de chômeurs à la mendicité.




  Gendebien avouait à de Potter : « Nous serons débordés par le peuple qui agira bien ou mal, selon la direction qui lui sera imprimée. »




  Par surcroît, les volontaires de province affluaient à Bruxelles. Ceux de Liège étaient trois cents, commandés par Charles Rogier, dont une grosse écharpe rouge et or ceignait le frac bourgeois. Ces patriotes et, plus particulièrement, Charlier à la Jambe de Bois — un invalide de la campagne de Russie — préparaient un climat de légende héroïque. Déjà quelques excités s’en étaient allés tirailler du côté de Vilvorde, contre les troupes du prince Frédéric !




  Des chansons patriotiques nouvelles incitaient les Belges à ne pas céder. Ce fut du délire, quand, au théâtre de la Monnaie, le ténor La Feuillade chanta La Brabançonne, composée par Jenneval :




   




  Mais malheur, si de l’arbitraire




  Protégeant les affreux projets




  Sur nous du canon sanguinaire




  Tu venais pointer les boulets !




  Alors tout est fini, tout change ;




  Plus de pacte, plus de traité




  Et tu verrais tomber l’Orange




  De l’arbre de la Liberté.




   




  Un club révolutionnaire de style 1789, « La Réunion Centrale », tenait le haut du pavé, menant la vie dure à la Commission de sûreté générale où siégeaient Rouppe, Gendebien, de Merode, Van de Weyer et Meeus.




  Le 19 septembre, l’hôtel de ville de Bruxelles fut envahi par une foule armée et hurlante, réclamant du pain, du travail et des fusils. « La Réunion Centrale » triomphait ; on dressa la liste d’un gouvernement provisoire sans demander l’avis de ceux qui étaient désignés : Raikem, de Merode, Van de Weyer, de Potter, d’Oultremont, de Stassart, et aussi Gendebien qui était favorable à une annexion par la France.




  Il y eut de beaux discours et Charles Rogier brandit un sabre. Mais lorsque fut connue la proclamation du prince Frédéric annonçant l’entrée de ses troupes, les plus éloquents s’éclipsèrent. Comme par hasard, Gendebien partit chercher de Potter en France, Van de Weyer quitta également Bruxelles et de Merode se retira à Solre-sur-Sambre. Puis ce fut la fuite générale : Van der Meere, Vandersmissen, Chazal… Même Rogier, torturé par le remords d’avoir entraîné ses chers Liégeois dans une aventure aussi navrante, s’en alla à l’aube du 23.




  Mais l’inébranlable d’Hooghvorst demeurait à son poste, avec quelques chefs de la garde bourgeoise. Le vrai courage, le patriotisme authentique n’étaient pas du côté des orateurs de clubs.




   




   




  Les journées décisives de septembre




   




  Au son de la marche de La Muette de Portici — réponse ironique au grand air qui avait mis le feu aux poudres —, les 12 000 hommes du prince Frédéric marchaient sur Bruxelles, dans les brumes matinales du 23 septembre. Le plan d’attaque était simple : pénétrer simultanément en ville par les portes de Flandre, de Laeken, de Schaerbeek et de Louvain. Aucun mouvement tournant : magnanime dans la certitude d’une victoire facile, le prince voulait donner aux insurgés les plus compromis une dernière chance de s’enfuir par la porte de Hal. C’est assez dire que sa confiance était totale.




  Elle ne persista guère. Au débouché d’une maison du faubourg de Schaerbeek, les éclaireurs furent salués par une grêle de balles. Il fallut prendre d’assaut une barricade de pavés, de meubles et de sable derrière laquelle une cinquantaine de volontaires tiraillaient sans relâche. Deux pièces d’artillerie furent pointées sur la grille de la porte de Schaerbeek ; elle s’écroula dans un fracas de ferraille.




  Lorsque les Hollandais réussirent finalement à s’engouffrer dans la rue Royale, un feu nourri les accueillit. Derrière les volets clos des maisons, des tireurs invisibles les prenaient pour cibles. Le parc fut cependant atteint et les palais royaux occupés par la seconde colonne, au prix de la mort d’une centaine de sous-officiers et soldats.




  À ce moment, la place Royale était vide ; il suffisait de foncer sur le centre de la ville. Mais les grenadiers du colonel s’arrêtèrent sous les frondaisons du parc ; ils attendaient des ordres. Une heure plus tard, les défenseurs belges réoccupaient la place Royale et redressaient la barricade du Treurenberg.




  L’échec total des deux colonnes hollandaises, attaquant respectivement par la porte de Flandre et la porte de Laeken, permit bientôt aux insurgés du bas de la ville de courir vers le haut. Et, par la porte de Hal laissée libre, les villageois brabançons vinrent renforcer le moral et les effectifs des bourgeois de Bruxelles.




  La nuit tomba sur la ville. De part et d’autre du parc, la fusillade cessa. Dans les estaminets, les « héros » en sarrau bleu ne se lassaient pas de raconter leurs exploits, tandis que le prince Frédéric s’obstinait à vouloir négocier avec des autorités révolutionnaires encore inexistantes.




  À l’aube du 24, la lutte reprit avec acharnement. Les coups de main des Hollandais comme ceux des Belges furent repoussés. Dans la soirée, la Commission administrative qui siégeait à l’hôtel de ville jubilait. Hooghvorst rayonnait de joie et Charles Rogier, revenu auprès de ses Liégeois après avoir désespérément erré dans la forêt de Soignes, galvanisait les courages comme si, vraiment, lui n’avait jamais douté de la victoire ! Un chef militaire fut désigné, don Juan Van Halen, un ancien combattant des guerres civiles espagnoles. D’origine limbourgeoise, « robuste, entreprenant, peu scrupuleux, proscrit et par conséquent n’ayant rien à perdre, c’était un guérillero portrait. »




  La journée du 25 devait être décisive dans l’esprit de don Juan Van Halen qui avait passé la nuit à méditer sur un médiocre plan de Bruxelles, décrivant Manneken pis avec beaucoup plus de précision que les courbes de niveau du terrain… Hélas ! venus de toutes parts, les volontaires belges manquaient de cohésion et de discipline ; leur ardeur les servait dans la défensive et les corps-à-corps, elle était inutile dans une offensive de quelque envergure. Le bilan de la journée se borna au gain — d’ailleurs très précieux — d’une série d’immeubles, le long de la rue Royale, face au parc.




  Le 26, Gendebien, Van de Weyer, Niellon, Chazal étaient dans les murs de Bruxelles. Un gouvernement provisoire fut proclamé, groupant Vanderlinden d’Hooghvorst, Rogier, de Merode, Gendebien, Van de Weyer, Jolly, de Potter, J. Vanderlinden, de Coppin et Nicolay.




  Parce que la victoire était encore incertaine, nul ne songea à reprocher à certains leur fuite devant le danger. En effet, les troupes hollandaises tentèrent un ultime effort en s’élançant vers la place Royale. Le tir des canons de Mellinet et de Charlier à la Jambe de Bois, joint au feu nourri des hommes derrière les barricades, rejeta l’attaque. Et une nouvelle nuit se passa à boire dans les cabarets ou à faire des plans pour le lendemain.




  Le 27, à 5 heures du matin, les Belges s’apprêtaient à diriger un puissant assaut sur le parc. Le silence répondit à leurs premières salves. Surpris, on envoya quelques tirailleurs qui se glissèrent sous les frondaisons… Le parc était vide. Entre minuit et trois heures, les Hollandais s’étaient retirés sous la protection d’un épais brouillard.




  Cette retraite n’était pas inévitable ; si le prince Frédéric avait voulu soumettre Bruxelles au feu roulant d’un bombardement, il aurait eu facilement raison des insurgés. Mais il était trop humain pour se résigner à cette méthode cruelle qui aurait, du reste, entraîné l’immédiate désertion de la plupart des officiers belges au service du roi Guillaume Ier. Dès lors, il ne restait plus aux Hollandais qu’à payer les conséquences de leurs erreurs initiales de tactique.




   




  Entraînées par la surprenante réussite des journées de septembre, toutes les provinces belges suivirent l’exemple de l’insurrection de Bruxelles.




  À Liège, la situation des Hollandais qui occupaient la citadelle était devenue intenable. Il avait suffi d’une rumeur annonçant faussement une descente ennemie sur la Cité Ardente pour qu’aussitôt le tocsin sonnât : 10 000 hommes s’étaient rassemblés en armes, des barricades avaient été dressées, des pavés portés aux étages des maisons. Le 6 octobre, les Hollandais se résignèrent à sortir de la citadelle et à se réfugier à Maastricht.




  À Louvain, les patriotes étaient maîtres de la ville depuis le 2 septembre et ils n’avaient eu aucune peine à repousser une attaque des troupes royales, le 23 septembre. Tirlemont aussi s’était libérée de ses autorités. La route de Liège à Bruxelles se trouva ainsi admirablement déblayée.




  Sauf la citadelle de Huy dont la garnison de vétérans avait disparu dès le 7 septembre, les forteresses de la ligne Wellington résistèrent assez longtemps à la pression du soulèvement national. Il fallut la nouvelle du triomphe populaire de Bruxelles pour entraîner la désertion massive des miliciens belges et, par contrecoup, le découragement des soldats d’origine hollandaise. À vrai dire, il n’y eut ni siège, ni assaut de citadelle, mais simplement une série de capitulations obtenues par les autorités bourgeoises qui exploitaient habilement l’agitation.




  Ainsi tombèrent les places fortes d’Ath, Mons, Tournai, Namur, Charleroi, Philippeville, Mariembourg et Dinant.




  En Flandre également, l’effondrement du pouvoir royal fut complet. Le 26 septembre, une sanglante bagarre avait opposé les Brugeois aux soldats hollandais. Dès le lendemain, prises de panique, les autorités militaires se retirèrent à Ostende où leur arrivée déclencha la rébellion de la troupe. Le 29 septembre, Ostende était abandonnée par les officiers hollandais qui s’embarquèrent pour Flessingue. Nieuport suivit, puis Ypres et Menin. En cette dernière ville, la foule faillit être canonnée par les Hollandais. Heureusement ceux-ci furent maîtrisés par leurs compagnons d’armes belges.




  À Gand, les Hollandais pouvaient compter sur une puissante minorité orangiste mais la citadelle n’en capitula pas moins, le 17 octobre, soit quinze jours après le ralliement enthousiaste de Ninove, Grammont et Audenarde au régime nouveau.




  Le peuple d’Anvers, enfin, réussit à désarmer les postes militaires de la ville, le 27 octobre. Mais la citadelle semblait imprenable, tout comme celles de Maastricht et de Luxembourg.




  Quoi qu’il en fût de ces trois nids de résistance hollandaise, aux premiers jours de novembre 1830, le territoire belge était pratiquement libre. Les bandes de volontaires, où se coudoyaient ouvriers et bourgeois, paysans et anciens officiers, n’eurent plus qu’à poursuivre un ennemi en pleine déroute. Elles s’aventurèrent ainsi jusqu’à Venloo et à Oostburg en Flandre zélandaise.




  Déclenchée d’une manière impromptue, menée dans l’incohérence, dépourvue de toute direction politique ou militaire, la révolution l’avait emporté. Cette victoire populaire sur des troupes organisées parut tellement paradoxale et extraordinaire qu’on chercha à l’expliquer par des influences étrangères que rien ne permet de préciser. Au contraire. Témoin impartial, le consul anglais Bulwer Lytton observait : « Bien qu’il y ait une animosité décidée, dans tout le pays, contre la Hollande, nulle part je n’ai entendu exprimer le vœu d’une intervention ou d’une assistance française. Le différend entraîne les seuls Belges contre les Hollandais, et l’enthousiasme augmente à chaque instant. »




  En fait, l’origine profonde du soulèvement réside dans les griefs accumulés, de 1815 à 1830, contre le régime hollandais. Quant à la seule explication valable du succès des émeutiers, elle se trouve dans l’impéritie des chefs militaires hollandais et dans la conscience nationale des soldats belges embrigadés dans l’armée royale. L’audace des patriotes fit le reste.




   




   




  L’indépendance de la Belgique étant proclamée, le gouvernement provisoire confie à un Congrès national le soin de doter le nouvel État d’une Constitution




   




  En renversant comme un château de cartes la plus savante combinaison diplomatique du congrès de Vienne, les Belges faisaient figure d’enfants terribles ; ils avaient l’air de braver l’Europe. La ligne Wellington dressée contre la France était disloquée et l’équilibre international menacé par l’affirmation triomphante du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Il était urgent de rassurer les grandes puissances réunies en conférence à Londres et, en particulier, de donner à l’Angleterre des preuves évidentes de sagesse politique.




  Dès le 4 octobre, le gouvernement provisoire avait décrété :




   




  I. Les provinces de la Belgique, violemment détachée de la Hollande, constitueront un État indépendant.




   




  II. Le Comité central s’occupera au plus tôt d’un projet de Constitution.




   




  III. Un Congrès national où seront représentés tous les intérêts des provinces sera convoqué. Il examinera le projet de Constitution, le modifiera en ce qu’il jugera convenable et le rendra, comme Constitution définitive, exécutoire dans toute la Belgique.




   




  Louis de Potter essaya vainement de retarder les élections pour le Congrès national. Durant son séjour à Paris, le polémiste s’était forgé une doctrine d’agitateur républicain ; il estimait que, selon les vraies traditions révolutionnaires, celui qui s’est emparé du pouvoir doit le garder le plus longtemps possible et sans partage. Mais ses collègues du gouvernement provisoire redoutaient trop un glissement à gauche pour entrer dans ses vues.




  La campagne électorale se déroula sous le signe de la concorde nationale : le 28 octobre, en bombardant Anvers pendant quatre heures, le général hollandais Chassé avait établi un « fleuve de feu et de sang » entre la Belgique et la maison d’Orange. Il n’y eut pas de lutte d’idées mais un accord de tous les candidats sur la nécessité d’un régime d’ordre : en divers endroits, des vauriens s’étaient glissés dans les rangs des volontaires belges et avaient odieusement abusé de leur force.




  Le 3 novembre donc, environ 30 000 électeurs se rendirent aux urnes. C’étaient des commerçants, des propriétaires, des avocats, des ecclésiastiques, des fermiers. Ils portèrent tout naturellement leur choix sur des notables attachés aux traditions nationales mais ouverts aux grandes idées de liberté.




  Détail révélateur : Louis de Potter, qui avait été si populaire, fut battu. Manifestement, la bourgeoisie belge entendait substituer une nouvelle légalité à l’ancienne, et nullement poursuivre la révolution sur un terrain social ou autre.




  Le 10 novembre, au matin, tout Bruxelles se porta vers le palais des États-Généraux. La foule avait envahi le parc encore tout meurtri par la bataille, lorsque les salves d’artillerie, les roulements de tambour et le gros bourdon de la collégiale des Saints-Michel-et-Gudule annoncèrent le début du Congrès national.




  Dans le grand hémicycle blanc, le trône du roi Guillaume avait été remplacé par des draperies tricolores sur lesquelles se détachait un écusson au lion belgique. Pour rester dans le style révolutionnaire, l’animal héraldique portait une lance surmontée du bonnet phrygien.




  Quelle était l’opinion dominante de cette assemblée de notables ? La question est assez oiseuse. Il n’y avait, en effet, ni droite, ni gauche, ni secteur libéral, ni secteur catholique. Seule l’analyse des votes permettra de distinguer une légère majorité catholique.




  Le premier acte du Congrès national, après avoir reçu la démission du gouvernement provisoire, fut une nouvelle proclamation de l’indépendance de la Belgique « dans toute la plénitude de ses droits politiques et internationaux ». Personne ne mit en question l’unité du pays ; l’expérience de la révolution brabançonne et sans doute aussi les habitudes contractées sous le régime napoléonien avaient déprécié le fédéralisme.




  Par contre, le choix de la forme du gouvernement futur donna lieu à des débats animés. Bien que battus d’avance, les partisans de la république parlèrent beaucoup, évoquant des images périmées de l’Ancien Régime et leur opposant de séduisantes abstractions. « Je vote pour la république, s’écria de Robaulx, parce qu’elle est le triomphe des capacités et de la vertu. »




  Les partisans de la monarchie répondirent par des raisonnements dépourvus de sentimentalité.




  « Avec un chef temporaire, affirma de Stassart, l’époque de chaque élection est une crise pour la patrie. » Joseph Lebeau, le plus intelligent des constituants, déclara que « la monarchie constitutionnelle, loin d’être un état de transition vers un régime plus parfait, est au contraire une combinaison politique plus savante, plus ingénieuse que la république elle-même. La royauté n’est pas à proprement parler un pouvoir, puisqu’elle ne peut agir seule, toute l’action propre de la Couronne gît dans le choix du cabinet, mais ce choix lui est imposé. Par cet ingénieux mécanisme, vous avez un centre immuable à côté d’un pouvoir exécutif sans secousses. »




  Pour Paul Devaux, « la monarchie constitutionnelle représentative, c’est la liberté de la république, avec un peu d’égalité en moins dans les formes, si l’on veut, mais aussi avec une immense garantie d’ordre, de stabilité et par conséquent, en réalité, de liberté en plus dans les résultats (…) La monarchie est le rempart le plus sûr que notre liberté puisse opposer dans l’avenir à l’intervention et à la domination des étrangers (…) Le pouvoir du monarque est une barrière qui, de toute sa force et de celle de la nation même, résiste à la domination de l’étranger. »




  À tous ces arguments froidement énumérés s’en ajoutaient d’autres, imposés par la méfiance des puissances voisines. La Belgique ne formait pas encore un État fort par lui-même et fort contre tous… Jusqu’alors, l’Angleterre s’était abstenue de répondre favorablement aux demandes de répression militaire introduites par la Hollande et soutenues par l’Autriche, la Russie et la Prusse. En serait-il de même, en cas de proclamation de la république ? Tout portait à croire que non.




  « Lorsqu’une révolution a atteint son but, lança Jean-Baptiste Nothomb, il faut qu’elle s’arrête ; si elle va au-delà, c’est une nouvelle révolution qui commence. En adoptant la forme monarchique, vous aurez clos la révolution ; en proclamant la république, vous en ouvrirez une nouvelle. Comme monarchie vous serez une puissance, comme république un épouvantail. »




  Au jour du vote, les républicains ne parvinrent qu’à grouper 13 voix — 9 provenant de Wallons et 4 de Flamands — contre 174 pour la « monarchie constitutionnelle représentative sous un chef héréditaire ».




  Fruit de la rencontre momentanée des catholiques et des libéraux sur un programme commun, la Constitution belge, qui fut approuvée le 7 février 1831, était basée sur un projet établi par une commission dont les chevilles ouvrières avaient été les jeunes juristes Nothomb et Devaux. Elle s’inspirait de plusieurs chartes antérieures : les constitutions médiévales, évidemment, mais aussi la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, la Loi fondamentale de 1815 et la Constitution française de 1830. Aussi y trouve-t-on inscrites, outre la prépondérance de la Nation dont émanent tous les pouvoirs, les grandes libertés individuelles et collectives : égalité de tous les citoyens devant la loi et l’impôt, inviolabilité du domicile, libertés de culte, de réunion, de presse, d’association et d’enseignement.




  Après une discussion tumultueuse qui dura cinq journées et fut agrémentée de cinquante-deux discours, le Congrès national adopta le principe de deux assemblées législatives : la Chambre des représentants et le Sénat, celui-ci devant théoriquement modérer celle-là.




  Quant au débat sur la séparation de l’Église et de l’État, il eut pour objet presque unique l’antériorité du mariage civil sur le sacrement religieux. Les catholiques durent s’incliner mais, en revanche, ils obtinrent la prise en charge par l’État des traitements et pensions du clergé séculier.




  Restait le problème délicat des pouvoirs communaux et provinciaux. Unitaristes convaincus, les constituants n’accordèrent aux provinces que des droits administratifs mais ils étendirent considérablement l’autonomie communale. Le soin fut, du reste, laissé au législateur de préciser les principes concernant ces deux pouvoirs subordonnés.




   




   




  
Malgré Talleyrand, la conférence de Londres reconnaît l’existence de la Belgique indépendante





   




  En un peu plus de deux mois, les Belges s’étaient donc donné une charte nationale, répondant admirablement aux besoins fondamentaux et traditionnels du pays. Considérée comme un chef-d’œuvre de sagesse politique, la Constitution belge sera imitée en Espagne, au Portugal, en Italie, en Roumanie, voire en Hollande. Mais, en février 1831, il importait d’abord de la faire admettre par les puissances représentées à la conférence de Londres.




  La convocation de cette conférence avait eu pour premier but de gagner du temps. Elle y avait réussi en imposant, le 17 novembre 1830, aux Hollandais et aux provinces belges révoltées un armistice garanti par les puissances. Mais l’accord était plus apparent que réel.




   




  La conférence, observait sarcastiquement Metternich, s’est réunie dans le but d’arranger l’affaire ; mais laquelle ?




  Celle de Sa Majesté hollandaise ou bien l’affaire des révoltés belges ? Il serait difficile de répondre à cette question, car, autant qu’il m’en souvient, le plénipotentiaire français était dans l’intérêt de la révolte ; ceux d’Autriche, de Prusse et de Russie dans celui du roi des Pays-Bas. Le plénipotentiaire anglais seul s’est tenu longtemps dans le vague auquel prétendent toujours les mots qui ont une acception générale. Il a voulu voir l’affaire s’arranger.




   




  Si elle ne s’arrange pas facilement, c’est en grande partie parce que le comité belge chargé des négociations diplomatiques manquait, à la fois, d’autorité et d’expérience. Le Congrès national, pourtant judicieux et sage dans l’élaboration de la Constitution, voulut diriger effectivement les affaires étrangères. Il méconnaissait en cela un principe essentiel du régime parlementaire qui veut que l’exécutif négocie librement, les Chambres se contentant de ratifier ou de rejeter les décisions proposées.




  Le vieux Talleyrand qui s’était fait accompagner à Londres par la jolie et spirituelle duchesse de Dino, sa nièce, profita de l’inhabileté belge pour manœuvrer dans l’équivoque et accepter, en maintes occasions, de l’or hollandais.




  Deux événements internationaux favorisèrent opportunément la cause belge. Le premier fut la révolution polonaise de Varsovie qui paralysa l’empereur Nicolas de Russie. Le second fut l’arrivée au pouvoir d’un ministère libéral en Angleterre. Le nouveau chef du Foreign Office, Lord Palmerston, voulait trancher dans le vif ; il estimait insuffisante une simple séparation administrative des Belges et des Hollandais, et il mit tout son talent à défendre l’indépendance de la Belgique, considérée comme une garantie de l’équilibre européen.




  Talleyrand avait un plan tout différent : son idée favorite prévoyait pour la Prusse le Limbourg d’outre-Meuse, pour la Hollande les provinces flamandes et pour la France la Wallonie, Anvers et Ostende devenant des ports francs.




  Palmerston s’opposa énergiquement à ces projets. « Repoussons tous ces grignotements, disait-il ; si une fois les grandes puissances commencent à mordre au gâteau, elles ne seront pas satisfaites par une bouchée, et elles auront bientôt dévoré leur victime tout entière. »




  Le 20 janvier 1831, le ministre britannique proposa de proclamer la Belgique perpétuellement neutre sous la garantie des puissances. Talleyrand « combattit comme un lion » mais fut battu. La conférence fixa alors les limites du nouvel État :
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Lesprit partisan du roi des Pays-Bas qui réservait aux Hollandais la
‘majorité des postes de commande de I'Etat, de1"administration et de I'armée,
ne laissait aux jeunes intellectuels belges que deux débouchés : le barreau
et le journalisme. Tis s'y jetérent avec la fougue de leur dge, passionnés par
e spectacle qu'offrait le monde puissamment travaillé par les ferments du
libéralisme et du nationalisme. Dans le Mathieu Laensberg de Licge, fondé
par Paul Devau, Charles Rogier et Joseph Lebeau, les libéraux combattaient
les abus du pouvoir et s"efforgaient de former un esprit public. A peu prés
en méme temps, Sylvain Van de Weyer, Jean-Baptiste Nothomb, Edouard
Ducpétiaux et Louis de Potter apportaient un sang nouveau au Courrier des
Pays-Bas de Bruxelles et donnérent une orientation plus hardie 2 la vieille
gazetie libérale. Dans les Journaux catholiques — Le Spectateur belge,
Le Catholique des Pays-Bas, Le Courrier de la Meuse — Constantin de
Gerlache, Félix de Merode, I'abbé de Haerne et autres Bartels réclamaient
Ia liberté en tout et pour tous.

En se lisant et commentant réciproquement, journalistes libéraux et
catholiques se sentirentde plus en plus proches. En 1828, 'union des opposants
Gaitconlue ; il ne lui manquait que le sceau final. Le gouvernement I apposa
en envoyant Louis de Potter dans la prison des Petits Carmes od se trouvait
déja Ducpétiaux accusé d"avoir critiqué le régime pénitentiaire |

La vigueur de la presse unioniste donna aux députés belges des Etats
‘généraux, jusqu'alors assez effacés, une « espice de fidvre du bien public ».

assemblée ne se répartit plus en catholiques et en libéraux et
calvinistes, mais en Belges et en Hollandais. En méme temps que circulaient
des pétitions en faveur de la liberté de la presse et de la fin du pouvoir
personnel, les débats dpres et véhéments aux Etats généraux révélerent le
caractére inévitable du divorce. Aux premiers jours du printemps 1830, les
diplomates habitués & flairer les catastrophes ne se faisaient plus aucune
illusion sur I'avenir de I'amalgame...
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ancien conservateur aux Musées royaux d'Art et d*Histoire, professeur
honoraire & I'Institut catholique des hautes études commerciales, il a dirigé
le cabinet de plusieurs ministres de la Culture frangaise en Belgique. Ancien
membre du Conseil exécutif de I'UNESCO, il préside au sein de cette
organisation le comité interational pour Iédition de la monumentale Histoire
du développement scientifique et culturel de I’humanité. 11 est membre de
I"Académie royale de langue et de lttérature frangaises. Parmi ses nombreux
ouvrages, on notera sa Chronologie de la Belgique 1830 a nos jours (Le Cri),
etson Histoire de Bruxelles (Le Cri). Son essai sur Léopold I (Fayard, 1990)
aregu le grand prix de la biographie de 1" Académie frangaise.








